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• Algérie/Violence. Sept
islamistes tués dans
l'estL'armée algérienne a tuéhier sept "dangereux" is-lamistes dans l'est dupays où elle mène régu-lièrement des opérationsqu'elle présente comme
"antiterroristes", a indi-qué le ministère de la Dé-fense.
• Côte d'Ivoire/Justice.
Six mois de prison
contre Michel GbagboMichel Gbagbo, le fils del'ancien président ivoi-rien Laurent Gbagbo, aété condamné hier à sixmois de prison ferme et à500 000 francs CFAd'amende pour "compli-
cité de divulgation de
fausses nouvelles", a an-noncé son avocat.
• Niger/Justice. 5 à 15
ans de prison pour des
militaires et un civilNeuf militaires et un civilont été condamnés hierpar un tribunal militairenigérien de cinq à quinzeans de prison pour avoirtenté de renverser le ré-gime en 2015, a constatéun journaliste de l'AFP. 

L'Afrique en bref

• Allemagne/Politique.
Gouvernement : Merkel
veut aller vite

La chancelière AngelaMerkel s'est déclarée "op-
timiste" hier en lançant ladernière ligne droite desnégociations pour former
"rapidement" un gouver-nement en Allemagne,après quatre mois d'ater-moiements qui ont érodésa stature sur le plan na-tional comme internatio-nal.
• Etats-Unis/Diploma-
tie. Vidéos islamo-
phobes : Trump fait
amende honorableDonald Trump s'est ex-cusé d'avoir retweeté desvidéos islamophobes re-layées par un grouped'extrême droite britan-nique, un rare acte decontrition au moment oùle président américain etla Première ministre bri-tannique Theresa May es-saient d'afficher uneentente retrouvée.
• Turquie-Syrie/Conflit.
Erdogan balaie les cri-
tiquesLe président turc RecepTayyip Erdogan a menacéhier d'élargir considéra-blement l'offensive quemène Ankara dans lenord de la Syrie contreune milice kurde, faisantfi des appels à la retenuede la communauté inter-nationale.

A travers le monde
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Au cours d'une conférence
de presse – exercice au-
quel il ne s'était plus plié
depuis six ans – le prési-
dent congolais a égale-
ment exprimé le souhait
d'une clarification avec
l'Onu.

LE président congolais Jo-seph Kabila a accusé l'op-position de proposer un
"saut dans l'inconnu" aulieu de défendre le proces-sus électoral qui doit dé-boucher sur uneprésidentielle en décem-bre, dans sa premièreconférence de presse de-puis 2012.
"Il faut aller aux élections
comme prévu (en décembre
2018). Je constate que, de
notre côté, il y a une feuille

de route et qu'est ce que
l'on nous propose ? Rien,
zéro, un saut dans le vide,
un saut dans l'inconnu", adéclaré dans son palaisprésidentiel à Kinshasa leprésident Kabila que l'op-position accuse de vouloirrester au pouvoir.
"J'aimerais que nous puis-
sions avoir des élections
apaisées. Est-ce l'objectif de
l'opposition ? Point d'inter-
rogation", a-t-il dit enconclusion de sa déclara-tion et de questions/ré-ponses avec la presse,pendant plus de deuxheures.Le président congolais, ar-rivé au bout de ses deuxmandats constitutionnelsdepuis le 20 décembre2016, n'a pas répondu for-mellement à la question desavoir s'il ne serait pas can-didat à un troisième man-dat, ce que lui interdit laConstitution.Une quinzaine de per-

sonnes sont mortes en RDCdans la répression demarches interdites les 31décembre et 21 janvier de-mandant entre autres auprésident de déclarer pu-bliquement qu'il ne bri-guera pas de troisième

mandat.Soutenu par l'oppositionpolitique et l'influent épi-scopat, le comité laïc decoordination demande auprésident Kabila de direpubliquement qu'il ne bri-guera pas un troisième

mandat comme le prévoitla Constitution.Le deuxième et derniermandat du président Ka-bila a pris fin le 20 décem-bre 2016 d'après l'actuelleConstitution. La commis-sion électorale a annoncédes élections pour le 23 dé-cembre 2018.Abordant les questions sé-curitaire, politique et di-plomatique, le présidentcongolais a déclaré vouloir
"clarifier nos relations avec
la Monusco (Mission de
l'Onu en RDCongo", aprèsune "incompréhension".
"On a l'impression qu'elle a
comme vocation de rester",a-t-il déploré, ajoutant qu'iln'y a pas une "co-gestion"de la RDC par Kinshasa etl'Onu.Il a rappelé que la RDCavait (en 2010) "exigé du
secrétaire général de l'Onu
de préparer un plan de re-
trait".

Kabila accuse l'opposition
RDCongo/Crise

AFP
Kinshasa/RDCongo

Pour le président Joseph Kabila (ici devant les mé-
dias), l'opposition propose "un saut dans le vide, un

saut dans l'inconnu.”
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LE procès de l'homme ac-cusé d'avoir logé des jiha-distes des attentats du 13novembre 2015 à Paris aété temporairement sus-pendu hier, à cause de vifséchanges entre le pré-venu, déjà très nerveux laveille, et un avocat de lapartie civile.
"Vous êtes un voleur de
mobylette !", a crié JawadBendaoud à un avocat dela partie civile qui l'inter-rogeait, Me Georges Hol-leaux.Le prévenu est jugé depuismercredi pour "recel de
malfaiteurs terroristes"pour avoir fourni un ap-partement à deux des au-teurs des attentats quiavaient fait 130 morts le13 novembre 2015 enFrance. Il est la premièrepersonne liée à ces atten-tats à être jugé.
"Vous essayez de faire quoi

là ?", a-t-il poursuivi, trèsénervé. "Attention à ce que
vous dites. (...) Moi je vais
venir vous voir à votre ca-
binet", a menacé JawadBendaoud. "C'est un ma-
lade cet homme là".
"M. Bendaoud, taisez-vous
!", a réagi la présidente dutribunal Isabelle Prévost-Desprez qui a annoncé unpeu plus tard la suspen-sion d'audience.Me Holleaux interrogeaitJawad Bendaoud sur sesactivités avec ses enfants,le week-end suivant les at-tentats du 13 novembre2015.Jeudi, Jawad Bendaoud, undélinquant multirécidi-viste de 31 ans, s'était déjàmontré extrêmement ner-veux et confus devant letribunal en assurant nepas être "au courant d'hé-
berger des terroristes".
"Sur la tête de mon fils, je
ne savais pas que c'était
des terroristes", a ditJawad Bendaoud, vêtud'un survêtement du clubde football PSG. "J'aime
trop la vie. J'aime trop les

femmes, j'aime trop mon
fils".Avec un débit ultra-rapideet tenant des propos trèsdécousus, Jawad Ben-daoud a tenté de recons-truire ces jours précédantle 18 novembre 2015,quand les policiers d'éliteont pris d'assaut l'appar-tement qu'il s'était appro-prié à Saint-Denis, au nordde Paris.Les deux jihadistes, dontle cerveau présumé des

attaques, AbdelhamidAbaaoud, sont morts danscet assaut, ainsi qu'HasnaAïtboulahcen, qui leuravait trouvé la planquepar l'intermédiaire de Mo-hamed Soumah, égale-ment jugé pour "recel de
malfaiteurs terroristes".
"Madame, Mohamed Sou-
mah qui me ramène des
terroristes, c'est comme si
je vous disais Joey Starr a
rejoint Daech !", a lancé leprévenu à la présidente du

tribunal, précisant que lui-même était "défoncé" àl'époque pour avoirconsommé de la cocaïneet fumé du cannabis.Jawad Bendaoud encourtsix ans de prison.----------------------------------
• Un logisticien présumé
inculpé en France. Mo-hamed Bakkali, un des lo-gisticiens présumés desattentats du 13 novembre2015 à Paris a été inculpéhier en France après avoirété remis par la Belgique,a-t-on appris de source ju-diciaire. Agé de 30 ans,Mohamed Bakkali, égale-ment soupçonné d'être undes logisticiens de l'at-taque manquée du Thalysle 21 août 2015, a été in-culpé pour association demalfaiteurs terroriste cri-minelle, complicité d'as-sassinats et de tentativesd'assassinats terroristeset complicité de séques-tration pour les attentatsdu 13 novembre 2015(130 morts et plus de 350blessés).

Procès mouvementé du " logeur " des jihadistes
France/Attentats de 2015 à Paris et sa région

AFP
Paris/France

Déjà très nerveux la veille, Jawad Bendaoud s'est lit-
téralement emporté hier au point de provoquer une

suspension d'audience.
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LA "Table de l'unité démo-
cratique" qui réunit lestrois principaux partisd'opposition au Vene-zuela a été exclue jeudipar la Cour suprême dejustice de la prochaineélection présidentielle an-ticipée, ouvrant la voie àla réélection de NicolasMaduro.

« Le Conseil national élec-
toral doit exclure la "Table
de l'Unité démocratique"
(MUD) du processus »électoral, selon la déci-sion de la Cour qui auto-rise le pouvoir électoral àrepousser de six mois laréinscription des partis,dont cette coalition, pré-vue au départ pour ceweek-end.Depuis la décision de l'As-semblée constituante,dotée de pouvoirs éten-dus et acquise au chef del'Etat socialiste Nicolas

Maduro, de convoquer unscrutin avant le 30 avril,plusieurs adversaires dupouvoir avaient manifestéleur envie d'y participer.Cette décision intervientau moment où le pays pé-trolier traverse une gravecrise économique et poli-tique, après des manifes-tations violentes contre leprésident Maduro qui ontfait 125 morts d'avril àjuillet.Même si la cote de popu-larité de Nicolas Maduroest remontée légèrement,

le taux d'insatisfaits estde 70%, selon l'institut desondage Delphos. Unepartie des Vénézuélienslui reproche la profondecrise économique qui se-coue ce pays pétrolier :pénurie d'aliments et hy-perinflation, attendue à13 000% en 2018, selonle FMI.Jusqu'à présent, la prési-dentielle était officielle-ment prévue pour fin2018 mais certains ex-perts estimaient déjà quesa date pourrait être

avancée par le camp pré-sidentiel.Avant la décision de laCour suprême d'exclure lacoalition d'opposition, lesdouze pays latino-améri-cains du Groupe de Limaont condamné l'organisa-tion anticipée de ce scru-tin, estimant par la voixdu chef de la diplomatiechilienne Heraldo Munozque "cette décision em-
pêche le déroulement
d'élections présidentielles
démocratiques, transpa-
rentes et crédibles".

L'opposition écartée du scrutin
Venezuela/Présidentielle à venir

AFP
Caracas/Venezuela


